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Introduction sur le contexte réglementaire

En applica�on de l’ar�cle R.122-6 du code de l’environnement, la MRAe Pays de la Loire a été saisie du projet
de centrale photovoltaïque sur la commune de Connerré, porté par la société Radiance Energy.

L’avis qui suit a été établi en applica�on de l’ar�cle L. 122-1 du code de l’environnement. Il porte sur la qualité
de l’étude d’impact et sur la prise en compte de l’environnement par ce projet, dans le cadre de la procédure
de permis de construire pour laquelle le dossier a été établi.

Conformément au règlement intérieur de la MRAe adopté le 10 septembre 2020, chacun des membres
délibérants a,este qu’aucun intérêt par�culier ou élément dans ses ac�vités passées ou présentes n’est de
nature à me,re en cause son impar�alité dans le présent avis. Ont ainsi délibéré sur cet avis par échanges
dématérialisés : Mireille Amat, Vincent Degro,e,  Daniel Fauvre.

Des�né  à  l’informa�on  du  public,  le  présent  avis  de  l’autorité  environnementale  doit  être  porté  à  sa
connaissance, notamment dans le cadre de la procédure de consulta�on du public. Il ne préjuge ni de la
décision finale, ni des éventuelles prescrip�ons environnementales associées à une autorisa�on, qui seront
apportées ultérieurement.

Conformément aux ar�cles L.122-1 V et VI du code de l’environnement, cet avis devra faire l’objet d’une
réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la me,ra à disposi�on du public selon un calendrier
conforme aux disposi�ons de consulta�on du public retenues dans le cadre de la procédure d’instruc�on
réglementaire. Ce mémoire en réponse doit notamment préciser comment le maître d’ouvrage �ent compte
de l’avis de la MRAe. 

Le présent avis est établi sur la base de la version du dossier déposée en avril 2025 et ajustée ensuite à
plusieurs reprises, telle que transmise à l’autorité environnementale le 17 juillet 2026.

Objet et contexte

Le projet porté par la société Radiance Energy vise l’installa�on d’une centrale photovoltaïque au sol au lieu-
dit Baugé (chemin du Houx) sur la commune de Connerré, au nord-est de l’aggloméra�on mancelle.

Localisa�on du périmètre d’étude (extraite de l’étude d’impact)
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La parcelle se trouve dans l’emprise d’une ancienne carrière de granulats (gravières) exploitée entre 1980 et
1987 dont  l’en�té foncière d’une surface de 28 hectares a été acquise en 2018, en état de friche, par le
propriétaire actuel et été aménagée en 2019 en site de pêche (SAS LOCHNESS) de loisir.

La parcelle de projet fait actuellement l’objet d’un entre�en régulier par gyrobroyage et fauche ponctuelle.
Elle ne fait pas l’objet d’une ac�vité agricole produc�ve. On y accède par le chemin de Pouillé. Elle est
entourée par des plans d’eau issus d’anciennes zones d’extrac�on et des espaces boisés. Elle est localisée à
500 m environ de la RD 323 et de hameaux habités, mais le �ers le plus proche sera à seulement une
cinquantaine de mètres des rangées de panneaux. Une voie ferrée se situe juste au nord de la zone d’étude.

Photographie aérienne de 1995 extraite de l’étude d’impact

Le projet retenu présente une puissance installée de 2,4 MWc, pour une produc�on annuelle es�mée à 2 980
MWh. Il se compose de 4 400 modules bifaciaux de hauteur 3 m en point haut et 1,1 m en point bas, fixés
par pieux ba,us en acier galvanisé et dont les rangées seront espacées de 3 m. La surface projetée au sol des
modules représentera 1,12 ha. Le projet prévoit également l’installa�on d’un poste de livraison (25 m², H=3m)
et d’un poste de transforma�on (10,9 m², H=3m) ainsi que d’une réserve d’eau en bâche souple de 120 m³
dédiée à la lu,e contre les incendies. Une clôture grillagée haute de 2 mètres, sans base linéaire maçonnée
clôturera les 2,70 ha du site. Deux typologies de pistes sont prévues, une piste interne lourde pour l’accès à
l’entrée du site, jusqu’au transformateur et au point de livraison et une piste interne légère sur le reste du
pourtour du site. L’exploita�on de la centrale est envisagée sur 40 ans.
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Plan de masse du projet daté de juillet 2025 (pièce PC2-1 du dossier)

Plan de masse du projet final (page 6 de la pièce « Compensation zone humide » de juillet 2026)
incluant un repositionnement de la haie sud, plus près du bâti existant
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Le raccordement du projet au réseau public d’électricité est à ce stade envisagé sur une ligne HTA par
extension d’un réseau souterrain existant sur 1,1 km à l’ouest du projet. Le détail de ces travaux est renvoyé
à plus tard, sous la maîtrise d’oeuvre d’Enedis.

La végéta�on sera entretenue de manière essen�ellement mécanique (tonte/débroussaillage). Aucun produit
chimique ne sera u�lisé pour l’entre�en du couvert végétal. Du pâturage ovin est aussi prévu.

L’étude d’impact d’avril 2025 précise que le projet est situé au sein d’un zonage où l’implanta�on de centrale
solaire au sol n’est pas men�onnée et qu’une procédure de modifica�on du PLUiH du Gesnois Bilurien était
alors en cours afin notamment de faciliter l’implanta�on de disposi�f de produc�on d’énergies renouvelables
sur la commune. Il n’est pas précisé si la modifica�on du PLUiH est allée depuis à son terme.

Enjeux environnementaux

Ressources en eau Existence Impacts

Captage d’alimenta�on en eau potable Sans objet Sans objet

Zones humides Oui Maîtrisés

La délimita�on des zones humides a été effectuée en recourant à la fois au critère pédologique et au critère de
la  végéta�on  caractéris�que  des  zones  humides,  étant  noté  par  les  auteurs  de  l’étude  d’impact  que  la
perturba�on des sols situés à proximité des gravières lors de l’extrac�on des sédiments alluvionnaires durant les
années 1980 complexifie l’interpréta�on des relevés effectués (sol non naturel, tassé et remblayé). Environ 0,6
ha de zones humides ont été iden�fiés au sein de la zone d’étude (une pe�te zone de 200 m² située au nord et
une de 5700 m² au sud de l’aire d’étude. Cependant, les espaces périphériques1 de ces zones humides n’y ont
pas été déterminés.

1  Au sens du SDAGE : zone, aire, secteur ou la par�e de territoire, située sur leur pourtour, au sein desquels se déroulent des

processus hydrauliques, biologiques ou paysagers nécessaires à leur fonc�onnalité et à leur pérennité.
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De plus, le dossier fait état d’éléments d’analyse contradictoires selon les différentes pièces transmises : l’étude
d’impact indique que le projet impacte 204 m² de zones humides après mise en œuvre des mesures d’évitement
et de réduc�on, étant donné que restent localisés sur la zone humide le grillage de clôture, une par�e de la haie
à planter et une par�e des pistes faisant le tour du parc (voir le plan de masse au bas de la page 4 de cet avis).
Elle conclut cependant (page 233) à un impact résiduel nul n’appelant donc aucune mesure de compensa�on.

Une étude spécifique produite en juillet 2026 évalue les fonc�onnalités des zones humides impactées et sur un
site de compensa�on d’un peu plus de 700 m² selon la méthode na�onale développée par l’office français de la
biodiversité (OFB), tout en indiquant que ce,e méthode est un ou�l d’aide à la décision développé pour des
évalua�ons sur des habitats de minimum 156 m² alors que les impacts du projet sont es�més à 21 m² du fait
d’une  relocalisa�on   de  la  haie  projetée  en  limite  sud du  projet  (8,2  m²  de  zone  humide affectée  pour
l’implanta�on de la clôture et de la haie en limite nord et 12,8 m² au sud, pour la créa�on de la piste légère,
accompagnée de la clôture) et que l’u�lisa�on de la méthode et son interpréta�on ne sont donc pas adaptées
au contexte du site et du projet.

Au final, la MRAe comprend que l’applica�on de la démarche ERC permet de limiter la surface de zones humides
impactées à 21m² qui sont compenser par la renatura�on de plus de 700m² au voisinage. Le dossier mérite d’être
également clarifié à cet égard.

Illustra�on extraite de la pièce « Compensa�on zone humide » version juillet 2026

La mesure compensatoire envisagée in situ vise à la restaura�on d’une zone humide par décapage du sol, à
proximité immédiate d’une dépression topographique existante, iden�fiée comme zone humide sur la base du
critère floris�que. Ce,e interven�on vise à recréer des condi�ons hydrologiques et édaphiques similaires à celles
observées  dans  la  dépression  adjacente,  afin  de  favoriser  l’installa�on  d’un  habitat  humide  similaire  au
boisement mésohygrophile actuellement présent.

Ce,e annexe dédiée évalue les zones contribu�ves des zones humides impactées et compensatoire. L’absence
de représenta�on cartographique de ces zones contribu�ves dans le dossier nuit à l’apprécia�on d’une bonne



Pays de la Loire

AVIS PDL N° 021101/AP  du 17 septembre 2026

Projet de centrale photovoltaïque sur la commune de Connerré (72) 7/15

prise en compte des impacts indirects poten�els du projet sur les zones humides conservées.

L’annexe conclut qu’au terme de l’analyse conduite, l’équivalence fonc�onnelle entre le site impacté et le site de
compensa�on n’est pas obtenue. Cependant, le dimensionnement de la compensa�on (plus de 700 m² pour 21
m² impactés) permet selon le dossier de sa�sfaire aux prescrip�ons du SDAGE et du SAGE du fait d’un ra�o
surfacique (et non pas fonc�onnel tel qu’indiqué par erreur en page 42/47) supérieur à 200 %.

Les mesures de ges�on, de suivi et l’évalua�on des coûts correspondants sont également présentées, sans
qu’aucun de ces éléments n’ait été intégré à ce stade dans l’étude d’impact.

Zones sensibles Nitrates Sans objet Sans objet

Zone de répar��on des Eaux Sans objet Sans objet

Cours d’eau - Eaux superficielles et souterraines Oui Maîtrisés

La zone d’étude se situe :

- sur la masse d’eau de l’Huisne depuis la Ferté-Bernard jusqu'à la confluence avec la Sarthe (FRGR0462B), qui
passe à 280 m au sud ;

- au droit de la masse d’eau souterraine « Alluvions de l’Huisne » (FRGG138).

Les risques ponctuels de pollu�on des eaux superficielles et souterraines (fuites accidentelles, déversements..)
liées au projet font l’objet de mesures de chan�er classiques.

Milieux naturels Existence Impacts

Réserve naturelle régionale-Arrêté de protec�on de biotope Sans objet Sans objet

Parc naturel régional Sans objet Sans objet

Zone naturelle d’intérêt écologique faunis�que et floris�que2 Oui Non

La ZNIEFF la plus proche est à 720 m du site, mais dépourvue de liens fonc�onnels avec ce dernier. La ZNIEFF de
type 1 « Gravières-sablières de la Belle Inu�le » située à 2,3 km et la ZNIEFF de type 2 « Vallée de l’Huisne de
Connerré  à  Sceaux-sur-Huisne »  située à  3 km sont  iden�fiées  dans le  dossier  comme étant  suscep�bles
d’interdépendance (modérée à faible) avec le site en raison de la présence de fourrés présentant des habitats
équivalents pour des espèces à forte dispersion comme l’avifaune.

Sols et sous-sols Oui À confirmer

Les pièces réglementaires liées à la remise en état du site en fin d’exploita�on de la carrière sont annexées au
dossier. Elles font notamment état d’un régalage des terres de découverte. L’étude géotechnique préliminaire
réalisée en 2024 comporte des précau�ons usuelles dans l’a,ente d’une mission complémentaire.

Habitats – Faune – flore Oui Oui

La topographie de l’aire d’étude est légèrement en pente vers le sud. Elle est composée d’une pelouse herbeuse

2 Les ZNIEFF de type I sont des espaces homogènes écologiquement, définis par la présence d’espèces, d’associa�ons d’espèces

ou d’habitats rares, remarquables ou caractéris�ques du patrimoine naturel régional. Ce sont les zones les plus remarquables du

territoire ; 

Les ZNIEFF de type II sont des espaces qui intègrent des ensembles naturels fonc�onnels et paysagers, possédant une cohésion

élevée et plus riches que les milieux alentours.
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rase sur sa par�e nord, d’une aulnaie saulaie à l’Ouest puis d’une pe�te mare au sud-ouest. Le reste de la par�e
sud du site est une zone ouverte en cours d’enfrichement par des saules et de la végéta�on hygrophile (Laiche
aiguë, Faux roseau …).

Aucun de ces milieux ne présente d’enjeu de conserva�on élevé en tant que groupement de végéta�ons et il n’a
pas été recensé d’espèce floris�que ou habitat protégé sur le périmètre d’étude.

L’étude  d’impact  men�onne  la  présence  de  plusieurs  espèces  faunis�ques  protégées  et/ou  à  enjeux  de
conserva�on, notamment :

- des espèces d’oiseaux protégées à l’échelle na�onale, parmi lesquelles le Bruant jaune, le Chardonneret élégant
et le Verdier d’Europe ;

- trois espèces d’insectes patrimoniaux : le Sténobothre nain, le Phanéroptère porte-faux et le Leste fiancé ;

- trois espèces de rep�les protégés à l’échelle na�onale, la Coronelle lisse, le Lézard des murailles et l’Orvet
fragile ;

- six espèces de chiroptères protégés, la Pipistrelle commune et la Pipistrelle de Kuhl, la Noctule de Leisler et la
Noctule  commune  (pour  laquelle  la  région  présente  une  responsabilité  très  élevée  de  conserva�on),  la
Barbastelle d'Europe et le Murin de Na,erer ;

- une espèce protégée de mammifères terrestres (Lapin de Garenne).

Les inventaires ont été conduits à l’occasion de plusieurs passages diurnes et nocturnes répar�s entre mai 2023
et avril 2026.

Les prospec�ons complétées pour les amphibiens le 1er avril 2026 à la demande de la DDT n’ont mis en évidence
aucun individu au sein du périmètre projet. Le porteur de projet argumente la conclusion d’une absence d’enjeu
amphibiens significa�f au sein du périmètre projet en s’appuyant également sur les caractéris�ques et usages
des plans d’eau alentour.

Le dossier comporte plusieurs mesures d’évitement et de réduc�on des impacts du projet : préserva�on des
habitats d’espèces protégées à fort enjeux (prairie mésophile mésotrophe à Phragmites australis, boisement
mésohygrophile et fourrés), adapta�on des travaux aux cycles des espèces présentes, lu,e contre les espèces
exo�ques envahissantes,  ges�on différenciée des  milieux…,  ainsi  que l’accompagnement du projet  par  un
écologue et des suivis naturalistes.

La qualifica�on des enjeux et l’analyse des impacts du projet sur les milieux naturels semble sous-es�mer une
par�e de ces derniers. Par exemple, il n’est pas tenu compte de l’impact sur la flore du micro-climat créé sous
les panneaux, du risque de confusion de ces derniers avec des surfaces en eau par les chiroptères lors de
tenta�ves d’abreuvement,  et de la remise en cause possible du cycle biologique des rep�les.

Plus ponctuellement, le complément du 12 août 2025 renvoie vers la mesure de réduc�on MR4 figurant en page
282 de l’étude d’impacts pour la nature et les essences des planta�ons créées, supprimées, maintenues ou
renforcées dans le cadre du projet. Cependant, ce,e fiche ne traite pas des essences supprimées (exemple :
aba,age d’arbres en par�e nord ouest du site ?).

L’analyse des incidences sur les espèces protégées et leurs habitats,  de la mise en œuvre de mesures de
compensa�on et de la nécessité d’une demande de déroga�on est contradictoire dans le dossier.
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Carte de Synthèse des niveaux d’enjeux de conservation des habitats d’espèces protégées et des espèces végétales sur l’aire d’étude

immédiate (source : étude d’impact)

L’étude d’impact définit en page 54 l’aire rapprochée comme la « zone tampon de 150 m autour de l’aire d’étude

immédiate. Aire d’étude au sein de laquelle des inventaires ciblant les espèces mobiles ont été réalisés ». Ainsi,
la carte de synthèse des niveaux d’enjeux pourrait u�lement englober les abords du projet.

Trame verte et bleue/corridors écologiques Oui À confirmer

Bien qu’enclavée au sein d’éléments fragmentant le territoire recensés dans le SRADDET3 des Pays  de la Loire et
dans le PLUiH du Gesnois Bilurien, la zone d’étude s’inscrit au sein d’une mosaïque de réservoirs : réservoirs
majeurs aqua�ques, complémentaires bocagers et complémentaires boisés. Le site de projet est notamment
localisé sur une zone classée comme « réservoir complémentaire bocager », mais il n’y a pas été recensé de
corridor écologique.

Au �tre des mesures de réduc�on en faveur tant  de la trame verte que du paysage, le dossier prévoit des
passages pour la pe�te faune en pied de clôture et la créa�on de 290 m de haies d’essences locales comprenant
une strate arborée et une strate arbus�ve. Le dossier comporte un avis de la CDPENAF4 de mars 2026, favorable
sous réserve de réduire la hauteur des 815 m de clôture de 2 à 1,5 m maximum afin d’éviter la rupture de
con�nuité écologique pour la faune sauvage (sans plus de précision). Les suites que le porteur de projet entend
donner ou non à ce,e réserve ne sont pas précisées à ce stade.

3 Schéma régional d’aménagement de développement durable et d’égalité des territoires.
4 Commission départementale de préserva�on des espaces naturels, agricoles et fores�ers
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Sites Natura 20005 Oui Non

Deux sites Natura 2000 se situent respec�vement à 6 et 8,5 km du projet, les ZSC FR5200647  « Vallée du Narais,
forêt de Bercé et ruisseau du Dinan » et FR5200652 « Carrières souterraines de Vouvray-sur-Huisne ». L’étude
d’impact conclut de façon argumentée à une absence d’impact.

Consomma�on d’espaces Sans objet Sans objet

Le projet n’est pas cons�tu�f réglementairement de consomma�on d’espaces (respect des critères de l’arrêté
du 29/12/2023).

Sites et paysages Existence Impacts

Sites classés ou inscrits - Monuments historiques Sans objet Sans objet

Archéologie Sans objet Sans objet

Paysages, tourisme, habita�ons Oui Maîtrisés

Le projet est localisé à l’ouest du bourg de Connerré, à mi-chemin entre ce dernier et le bourg de Monbort-le-
Gesnois dans l’unité paysagère des « sables et conifères » décrite dans l’atlas des paysages de la Sarthe, en limite
de l’unité du « Perche sarthois ». Il prend place dans le fond de la vallée de l’Huisne et en rives de plans d’eau
formés par l’extrac�on de matériaux. Il est visible de la voie ferrée située au nord. Les trames bocagères et
végétales sont assez denses et l’occupa�on humaine réduite.

L’analyse  des  percep�ons  depuis  l’aire  d’étude  rapprochée  ne  détecte  aucune  covisibilité  depuis  les  axes
principaux (RD 323 et la RD119) et habita�ons associées. Peu de percées visuelles y existent et, dans le cas où le
regard porte vers un second plan, les vues sont bloquées par des trames végétales denses présentes dans le fond
de vallée abritant le site d’étude.

Des interac�ons visuelles frontales avec ce dernier existent depuis les bâ�ments à sa proximité immédiate (lieu-
dit ‘Baugé’ et bâ�ment au nord du site), ainsi que depuis les chemins de desserte, notamment au nord. Depuis
les chemins à l’est et à l’ouest, les percep�ons sont par�elles et/ou au second plan.

Le dossier est correctement illustré par des clichés et simula�ons. Une carte synthé�sant les zones de percep�ons
sur le site compléterait u�lement la démonstra�on.

Le dossier précise que des covisibilités pourront être observées ponctuellement depuis la voie ferrée mais
également depuis l’habita�on au sud du périmètre et conclut que la majorité des percep�ons sur le site depuis
l’extérieur seront masquées grâce aux planta�ons complémentaires projetées. Le dossier prévoit en effet la
créa�on de 290 m de haies (210 au nord-est et 80 au sud)  d’essences locales comprenant une strate arborée et
une strate arbus�ve  dans une bande de 3 m de largeur au �tre des mesures de réduc�on d’impact.

Les installa�ons con�nueront d’être visibles depuis les chemins se trouvant à l’est du site, du fait de l’absence de
mesure de réduc�on de ce côté du projet au regard de la faiblesse de l’enjeu iden�fié. Au vu du photomontage
daté de juillet 2025 situé en page 22/23 de la pièce in�tulée « PC », le projet demeurera également ne,ement
visible depuis l’en�té bâ�e à usage de local de loisir pour la pêche située immédiatement au nord-est du projet.

5 Le réseau Natura 2000 est cons�tué d’un ensemble de sites naturels, terrestres et marins, visant à assurer la survie à long

terme des espèces et des habitats par�culièrement menacés, à forts enjeux de conserva�on en Europe. Il comprend les Zones

de Protec�on Spéciale (ZPS) qui visent la conserva�on des oiseaux sauvages figurant en annexe I de la Direc�ve européenne

"Oiseaux sauvages" (79/409/CEE du 25/04/1979 modifiée du 30/11/2009 n°2009/147/CE) et les Zones Spéciales de Conserva�on

(ZSC) qui visent la conserva�on des types d’habitats et des espèces animales et végétales figurant aux annexes I et II de la Direc�ve

européenne "Habitats naturels-faune-flore" (92/43 CEE) du 21/05/1992.
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Ac�vités humaines Existence Impacts

Santé publique Sans objet Sans objet

Risques naturels Oui Maîtrisés

Inonda�on : le site d’étude est soumis à un risque lié aux inonda�ons et remontées de nappe et la par�e est du
projet est située en « zone réglementaire moyenne secteur naturel » (aléa moyen et faible des secteurs naturels)
du plan de préven�on du risque inonda�on (PPRI) de l’Huisne approuvé en 2005.

L’étude d’impact précise que le projet devra respecter les règles définies par l’arrêté préfectoral du 22 février
2024 portant excep�on à l’interdic�on d’installa�ons de produc�ons dans les zones réglementaires du PPRI de
l’Huisne.

L’étude d’impact conclut que le projet n’aggravera pas les risques d’inonda�on situés en aval (habita�ons, bassin
versant de l’Huisne). Le dossier précise que le PPRI es�me la hauteur d’eau pour une crue centennale dans ce
secteur autour de 0,62 m, que les onduleurs et les câbles enterrés seront situés à l’ouest du site, en dehors de la
zone réglementée par le PPRI, que les tables photovoltaïques et structures ne cons�tueront pas de barrage
hydraulique pour l’écoulement des eaux superficielles et respecteront le principe de con�nuité des écoulements
des eaux de ruissellement, que des espaces de plusieurs millimètres entre chaque panneau perme,ront à l’eau
de pluie de s’écouler à travers une même table, que l’ancrage au sol réalisé par des fonda�ons enterrées à environ
1.5 m de profondeur perme,ra de résister à certains embâcles et que le grillage ne fera par ailleurs pas obstacle à
l’écoulement des eaux et pourra le cas échéant retenir certains embâcles.

Le porteur de projet a ensuite été informé par la DDT de la Sarthe que le règlement du PPRI a été modifié le 7
août  2025.  Les  installa�ons  de  produc�on  d’énergie  solaire  située  en  zone  inondable  du  PPRI  doivent
notamment :

« - démontrer par une note technique qu'il n'existe pas, dans un rayon de 3 km autour du projet, d'alterna�ve

pour implanter les installa�ons en dehors des zones inondables ni dans un secteur d'aléa inférieur, y compris du

fait de l'absence d'autre disponibilité foncière ;

- jus�fier de la non-aggrava�on des risques en amont et en aval du projet vis-à-vis de l'aléa inonda�on ;

- s'assurer que les installa�ons permeFent la plus grande transparence hydraulique afin de ne pas modifier de

façon significa�ve les condi�ons d'écoulement ni la ligne d'eau ;

-  vérifier que l'ancrage au sol  (des fonda�ons des structures porteuses des panneaux,  clôtures,  des postes

électriques, ...) est suffisant pour résister aux embâcles (voitures, arbres, ...) et éviter l'arrachement.

Le dossier a été complété en ce sens par le biais d’annexes, sans actualisa�on de l’étude d’impact.

La démonstra�on de l’absence d’alterna�ve moins exposée dans un rayon de 3 km a tenu compte notamment de
la publica�on le 7 juillet 2025 du document-cadre photovoltaïque du département de la Sarthe.

La modélisa�on hydraulique réalisée par GEOTEC annexée au dossier (version avril 2026) met en évidence dans
l’emprise du projet, une zone inondable de 170 m² n’a,eignant pas les tables mais uniquement une par�e de la
piste circulaire, ainsi qu’une hauteur d’eau (30 cm maximum), un peu moindre que dans le PPRI.  Elle confirme
que le projet n’aggravera pas les risques d’inonda�ons et invite le porteur du projet à réaliser dans le cadre de
l’exploita�on du parc, un contrôle, un entre�en et une surveillance régulière sur l’ensemble des aménagements
et plus spécifiquement sur la clôture de manière à ce qu’elle conserve sa transparence hydraulique vis-à-vis des
écoulements. Le porteur de projet en prend l’engagement dans son courrier du 12  mai 2026. Il s’agit là encore
d’un point méritant d’être intégré dans l’étude d’impact, à actualiser.

Incendie : l’étude d’impact indique à la fois que la zone d’étude n’est pas concernée par une obliga�on légale de
défrichement (page 23) puis, sans plus de détail, que le site d’étude est concerné par une sensibilité à l’incendie
et de fait soumis à une obliga�on légale de défrichement à l’abord d’une installa�on sur une profondeur de 50 m
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(page 91) et qu’il respectera ce,e obliga�on (page 238), toutefois sans préciser ni son fondement ni les modalités
retenues (méthode et calendrier) ni les impacts consécu�fs sur les enjeux naturalistes iden�fiés.

Risques technologiques oui Non?

La zone d’étude est localisée dans un secteur présentant un risque de transport de ma�ères dangereuses (TMD)
par la route et la voie ferrée.

Servitudes oui Non

Au nord, le terrain est grevé d’une servitude rela�ve aux voies ferrées.

Bruit – nuisances – accès Oui Oui

La proximité de deux en�tés bâ�es expose leurs occupants à des nuisances lors de la phase de travaux (d’une
durée prévisionnelle de 4 mois) principalement en lien avec les opéra�ons de prépara�on du site et de montage
du parc : livraison des matériels et équipements, assemblage des charpentes métalliques. Les travaux seront
réalisés de jour, par des engins tenus au respect des normes d’émissions sonores. L’étude d’impact n’iden�fie pas
de nuisances en phase d’exploita�on.

Énergie – Climat Existence Impacts

Sobriété énergé�que - Développement des énergies 
renouvelables

Prise en compte du changement clima�que

Oui Oui

Bénéfices  d’une  produc�on  électrique  faiblement  carbonée :  L’étude  d’impact  aborde  ces  théma�ques
(privilégier si possible l’approvisionnement local en matériaux, consigne d’arrêt des moteurs...), mais ne comporte
ni bilan des émissions de gaz à effets de serre générées par le projet, ni es�ma�on du temps de retour énergé�que
du projet. Une actualisa�on des objec�fs na�onaux est également requise (l’étude d’impact u�lisant notamment
des données de 2021 donc rela�vement anciennes).

PCAET :  L’étude d’impact men�onne, sans en préciser l’état d’avancement, l’élabora�on et la mise en œuvre
prochaine d’un plan Climat Air Énergie territorial (PCAET) sous maîtrise d’ouvrage du syndicat mixte du Pays du
Mans (SMPDM), s’inscrivant dans la con�nuité d’un premier Plan Climat  approuvé en 2014. Le dossier ne �ent

pas compte de l’approba�on le 27/01/2026 du Scot tenant lieu de PCAET (Scot-AEC) du Pays du Mans. Cela ne
permet pas de comprendre comment le projet s’inscrit ou non dans l’a,einte d’un objec�f chiffré de produc�on
d’électricité à par�r de centrales photovoltaïques au sol établi à l’échelle du Scot-AEC et s’il respecte ou non les
exigences posées par ce dernier.

Zone d  ’  accéléra�on des EnR (ZAEnR)   : La pièce non datée dénommée « le,re d’accompagnement » indique que
l’inscrip�on du projet en ZAEnR a été confirmé par une délibéra�on du conseil municipal du 29 janvier 2024
annexée, mais apparemment manquante dans le dossier transmis à la MRAe.

Principaux enjeux identifiés par la MRAe

Au regard des effets a,endus du fait de la mise en œuvre du projet et des sensibilités environnementales du
territoire, les enjeux environnementaux iden�fiés comme principaux par la MRAe sont :
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� la contribu�on à la réduc�on des émissions de gaz à effet de serre à travers la produc�on d’électricité
faiblement carbonée ;

� les milieux naturels et la biodiversité ;

� le paysage ;

� le risque d’inonda�on.

Appréciation de l’évaluation environnementale

– Points posi)fs

Le  projet  devrait  contribuer  à  l’a,einte  des  objec�fs  na�onaux  et  régionaux  de  produc�on  d’énergie
faiblement carbonée.

– Points perfec)bles

- La MRAe rappelle que la produc)on d’un bilan de gaz à effet de serre fait par)e des a0endus d’une étude

d’impact et qu’un guide méthodologique a été publié6. Au regard de la nature du projet, il est a,endu de
l’étude d’impact qu’elle dresse le calcul des émissions de gaz à effets de serre générés par le projet ainsi que
le temps de retour énergé�que du projet. L’analyse de son cycle de vie doit être traduite de manière claire,
sur la base de méthodologies détaillées au dossier et selon les dernières données disponibles notamment
rela�ves aux différents mix énergé�ques (de la France, pays d’implanta�on et du pays de fabrica�on des
panneaux). Ainsi, il est notamment a,endu que le poten�el solaire du site soit iden�fié, que chaque poste
d’émission soit détaillé, que tous les flux de carbone soient intégrés.

- L’ar�cle R.122-5 du code de l’environnement prévoit que soient étudiées les incidences cumulées du projet
avec quatre types de projets : existants (c’est-à-dire réalisés), approuvés (c’est-à-dire autorisés), ayant fait
l'objet d'une étude d'incidence environnementale au �tre de l'ar�cle R. 181-14 et d'une enquête publique,
ou  ayant  fait  l'objet  d'une  évalua�on  environnementale  et  pour  lesquels  un  avis  de  l'autorité
environnementale a été rendu public. Bien  que la référence à cet ar�cle y soit tronquée par endroits, le
dossier re�ent une entrée par type d’impacts, pour évaluer si et de quelle(s) manière(s) les impacts sur
l’environnement des projets iden�fiés peuvent se cumuler avec ceux du présent projet.  L’analyse a été
complétée en  août  2025 en intégrant  le  parc  photovoltaïque situé au lieu-dit  Le  Beucher.  L’étude des
incidences cumulées devra être actualisée en tenant compte des observa�ons formulées dans le présent avis
et  de  l’état  d’avancement  des  différents  projets  évoqués  (teneur  des  réponses  apportées  aux  avis
correspondants  de  la  MRAe,  des  prescrip�ons  figurant  dans  les  autorisa�ons  délivrées,  calendrier
prévisionnel des différents chan�ers…). 

– Insuffisances

- La lisibilité du dossier (notamment pour le public) composé d’environ 45 pièces (avis recueillis compris) est
compromise par :

� le fait que l’étude d’impact et son résumé non technique demeurent fournis dans leur version d’avril
2025, bien qu’un courrier d’accompagnement (non daté mais venant en réponse à une demande du
service instructeur de mi-mai 2025) signé du porteur de projet se réfère à la transmission d’une
version  exhaus�ve,  ce  qui  fait  naître  un  doute  sur  l’existence  d’une  version  complétée
postérieurement  à  avril  2025.  L’étude  d’impact  et  son  résumé  d’avril  2025  joints  au  dossier

6 Guide méthodologique pour la « Prise en compte des émissions de gaz à effet de serre dans les études d’impact »
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comportent ainsi des indica�ons pour par�e non concordantes avec les évolu�ons du projet et du
dossier  intervenues en 2025 et/ou 2026 ;  même la pièce réglementaire PC2-1 « Plan masse du
projet », datée quant à elle de juillet 2025, est désormais par�ellement obsolète ; 

� l’adjonc�on, par défaut, d’échanges préalables entre la maîtrise d’ouvrage et le service instructeur,
comportant en outre, pour certains, des indica�ons incohérentes. Exemples : complément in�tulé
par erreur « Demande de compléments » ; pièce in�tulée « Retours suite aux remarques de la DDT
72 » datée du 27 janvier 2026 alors qu’elle répond en par�e à des demandes du 23 juin 2026,
indiquant avoir modifié des paragraphes en ome,ant de préciser de quel document ; renvois vers
des annexes  non immédiatement  iden�fiables  (numérota�on  ne  correspondant  pas  ou  in�tulé
imprécis tel que « PC Connerré »,  annexe dans laquelle figure entre autres pièces la no�ce PC4
obligatoire) ;

La  MRAe  rappelle  également  que  l’ar)cle  R.122-12  du  code  de  l’environnement  fait  obliga)on  aux

différents  maîtres  d’ouvrage  de  déposer  sur  le  site  www.projets-environnement.gouv.fr les  études

d’impact conduites pour leur compte et que la fiabilité a0endue des informa)ons diffusées sur ce site

implique qu’y soient déposées les études d’impact mises à jour.

- La qualifica�on des enjeux et l’analyse des incidences du projet sur les milieux naturels tendent à sous-
es�mer une par�e de ces derniers. Les incidences de la mise en œuvre annoncée de l’obliga�on légale de
défrichement sur les fonc�onnalités des éléments naturels préservés par le projet devront également être
intégrées à l’analyse, en tenant compte des modalités retenues (méthode et calendrier).

La  MRAe  rappelle  que  le  code  de  l’environnement  interdit  tout  déplacement,  toute  perturba)on

inten)onnelle ou destruc)on d’espèces protégées ou de leurs habitats. Tout porteur de projet doit donc

conduire et expliciter dans l’étude d’impact une démarche d’évitement et de réduc)on des impacts afin de

concevoir  un projet  qui  respecte  ce0e interdic)on.  Un projet  qui,  après  l’applica)on rigoureuse  des

démarches d’évitement puis de réduc)on, ne pourrait pas respecter ce0e interdic)on, peut, s’il relève de

raisons impéra)ves d’intérêt public majeur, s’il préserve l’état de conserva)on favorable des popula)ons

et des espèces concernées dans leur aire de répar))on naturelle et s’il démontre l’absence de solu)on de

subs)tu)on raisonnable, solliciter une déroga)on moyennant la proposi)on de mesures de compensa)on.

La déroga�on men�onnée au 4° du I de l'ar�cle L. 411-2 n'est pas requise lorsqu'un projet comporte des mesures
d'évitement et de réduc�on présentant des garan�es d'effec�vité telles qu'elles perme,ent de diminuer le risque
de destruc�on ou de perturba�on des espèces men�onnées à l'ar�cle L. 411-1 au point que ce risque apparaisse
comme n'étant pas suffisamment caractérisé et lorsque ce projet intègre un disposi�f de suivi perme,ant d'évaluer
l'efficacité de ces mesures et, le cas échéant, de prendre toute mesure supplémentaire nécessaire pour garan�r
l'absence d'incidence néga�ve importante sur le main�en, dans un état de conserva�on favorable, des popula�ons
des espèces concernées.

L’étude d’impact datée d’avril 2025 conclut à une absence d’impact résiduel sur les espèces protégées et à une
absence de nécessité d’une déroga�on, sans se prononcer sur l’en�er respect des interdic�ons rappelées ci-dessus.

Le porteur de projet indique au contraire par courrier du 12 mai 2026 prendre acte de l’indica�on de la DDT (cf.
courrier du 2 décembre 2025) selon laquelle une déroga�on au régime de protec�on des espèces protégées est
nécessaire pour la réalisa�on du projet, toutefois sans expliquer pour quels impacts et taxons, ni expliciter les
mesures de compensa�on afférentes, qui auront aussi voca�on à figurer dans l’étude d’impact actualisée.
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Recommandations de la MRAe

En rapport aux analyses ci-dessus, la MRAe recommande de :

� veiller à ce que la consulta*on du public soit effectuée sur le fondement du dossier mis à jour, y

compris l’étude d’impact ;

� réexaminer la qualifica*on des enjeux naturalistes et l’analyse des incidences du projet sur ces

derniers (y compris les incidences indirectes liées à la mise en œuvre de l’obliga*on légale de

débroussaillement) ainsi que la traduc*on de la mise en œuvre de la démarche ERC correspondante

et,  par suite, clarifier le fondement de la demande de déroga*on espèces protégées annoncée ;

� compléter l’étude d’impact par un bilan des gaz à effets de serre contextualisé sur l’ensemble de

son cycle de vie ;

� compléter l’analyse des effets cumulés en tenant compte de l’état d’avancement des différents

projets environnants.

Nantes, le 17 septembre 2026

Pour la MRAe Pays de la Loire, le président

Signé

Daniel FAUVRE


